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I es accords de paix de Stormont en
L lrlande ont ouvert les portes de
l'espoir dans Ie conflit du Pays Basque.
Llrlande a toulours été une référence
pour l'Euskadi, et c'est plus vrai enco-
re avec l'ouverture du processus de
paix. Le Pays Basque avait jusqu'alors
tourné son regard vers les processus

de paix en Amérique centrale et en
Palestine, mais après l'échec des
négociations d'Alger entre I'ETA. et le
gouvernement socialiste espagnol,
l'espoir s'était évanoui ;il renaît
aujourd'hui, nourri par l'expérience
irlandaise et l'échec de toutes les ten-
tatives avortées de l'État espagnol,
entre autonomie et repression.

1. Un Forum pour
Ia négociation

Un Forum pour la négociation
vient de s'achever, à l'heure où nous
écrivons ces lignes. ll a réuni, à l'initia-
tive de Herri Batasuna, le nationalisme
basque modéré, la gauche abertzale
(Herri Batasuna, Batzarre et Zutik),
l'ensemble du syndicalisme basque
(ELA-LAB, ESK, STEE et le courant de
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à l'horizon d'Euskadi
la Ga uche synd icale da ns les

Commissions ouvrières), Ies mouve-
ments sociaux pacifistes et les cercles
les plus actifs de l'Église au Pays

Basque. D'autres partis se sont pro-
noncés en faveur d'un règlement
négocié du conflit basque, à l'image
de la Ga uche u n ie et de la

Convergence démocratique de
Navarre (un groupement politique de
centre droit qui a établi des relations
institutionnelles avec le Pays Basque
pendant les années où il a assuré la

présidence de la Communauté fora-
le (1) de Navarre). C'est aussi le cas de
la minorité du Parti socialiste basque,
dirigée par le secrétaire général de la

province de Guipüzcoa, Egiguren, et
le maire de Saint Sébastien, Odôn
Élorza. En face campent les partis de
la droite espagnoliste (le Parti populai-
re et l'Unité du peuple de Navarre), le
Parti socialiste d'Euskadi et les confé-
dérations syndicales (les Commissrons
ouvrières et l'UGT) (2).

2. Deux fronts nationaux
Cette distribution des forces ne

doit rien au hasard. Rien d'étonnant à

la collaboration de Herri Batasuna (et
par son intermédiaire de l'ETA) dans la

recherche d'un engagement commun
pour la parx, dans la mesure où ils

sont depuis longternps conscients que
les rapports de forces politiques ne
permettent pas la conquête de l'rndé-
pendance natronale par la lutte
armée. Rien d'étonnant non plus à la
participation du syndicalisme basque
et des mouvements sociaux pacif istes,

quand on sait qu'ils ont permis, pr n-
cipalement par l'union des syndicats
ELA et LAB, la rencontre des trois par-
tis nationalistes qui constituent la

référence politique du syndicalisme
basque. Les dispositions de la Gauche
unie à rejoindre ce processus étaient
inscrites dans l'évolution drfférenciée
entre la Gauche unie au Pays Basque

et dans le reste de l'État espagnol.
Rien d'étonnant non plus au front
commun formé par le Parti populaire

au pouvoir, le PSOE, les Commissions
ouvrières et I'UGT, parce que derrière
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José Remon Castaùos Troglo" est jorLrnaliste cle

Ilika. r'er"ue éditéc par Zutik. orglnis:Ltion cle l:L

gauclte abertzale basclue (issLre cLe la tirsion dc h
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i ETA lors clc sa sixième asseutblée).

1. De fuclos . prir.'ilèges :Lccorclés pur les sour.e-
rains léonais eL castilLans aur coions capablcs clc

cultivcl et clc défcndr-c lcs tcrres c1ér'astées par les
ini:ursions ntusulmenes et chlétiennes. Àinsi s'est
enracirLée nne couche cle pttits et moycns pro-
priétailes lbles. ÀLr XIIe ct XIllc sièclcs. clc r,astcs
lerritoircs passent sous ckrnrination cluétienne.
Line aristocratie iirncière se constitue. mais f:rce a

ellc s'élèr'c une :1utrc cor-rcire grâcc rlix privilègcs
(fireros) cles soLn'ertins. En \ar.alre nlissenL tle
noLlvcaux ccr-itrcs clc penplemcnt or) se ilxent cles
"Francs âttrrés pxr ces prir-rlèges (d'aprùs
l Encvciopedia Llniversalis ).

2. Les ér'ôc1ucs b:rsqucs ont i:rncé clc nomblcur
appels publics clemanclant aux paltis politiques
c1u ils s'engagent cLans h voie d'unc pair négociée
basée sur le respect cles cL'oits collectifs dr.r peuple
basqlre. Le dernier en datc. lancé par l'ér'êc1ue cle

Saint-Sébestien. Setien. dans son rôle de porte'
parolc clc I Églisc basqne. insistait pour que c.'s
négociations s olrvrent quand bien mêrrre 1'!l'Ir\
poursuir,rrlt ses actions. C'est ce que cléfencL ar.rssi

la nrinolrté cirL Parti socialiste d'Euskrdi. Les réti
cences cle la Gauche rurie sont clues à I'oppositioll
cl'Ànguitr à ce que son organisation basclue parli-
cipe aur nélaoci:rtions txnt qlrc I'ETA n'aura pas
cléposé les armes.
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la proposition d'une paix négociée
réapparaît l'affrontement féroce et
Ienace e'tre deux conceptrons
contradictoires de la nation et de
l'Etat

Pas de surprise non plus dans les

conclusions provisoires de ce premier
Forum pour la paix. f engagement
commun des participants à ie laisser

ouvert jusqu'à parvenir à des bases
politiques communes, ne témoigne
pas seulement de leur ferme volonté
d'exprimer le sentiment rrajoritaire de
la société basque en faveur d'une paix
négociée, mais quelque chose de
beaucoup plus important la volonté
de la faire alors même que les armes
ne se sont pas tues et que l'ETA pour-
suit ses attentats.

Cette disposition des forces
répond en réalité à une conjonction
de circonstances qui marque l'ouver-
ture d'un nouveau cycle politique en

Euskadi. On avance souvent comme
explication la "sagesse populaire", le

constat qu'il n'y a pas de solution
policière à un conflrt qui dure depuis
35 ans, mais même si ce facteur est
très présent, il s'y mêle d'autres
causes. Trois changements structurels
se sont produits simultanément : l'im-
passe conjointe du statut d'autono-
mie et de la lutte armée menée par
l'ETA ; la crise du modèle de l'État des

autonomies dans le cadre de l'union
monéta re européenne , et la crise de
l'iderrite nationale de l'Etat espagnoi
résultant des deux facteurs précé-
dents.

3. Une crise
de direction nationale

L'autonomie basque a vu le jour il

y a 20 ans, expression d'un pacte
impossrble enrre le maximum que

pouvait accepter l'État espagnol
(reconna ssance formelle des
droits historiques mais affirma-
tion institutionnelle de l'unité de
l'Espagne) et le minimum de sou-
veraineté que la majorité natio-
naliste du peuple basque exigeait
(droit d'autodétermination et
unité territoriale). Cette contra-
diction a été vécue comme un
"diktat centraliste" par la majori-
té du peuple basque et a enqen-
dré un sentiment de frustratton
nationale si profond qu'il suff it à

expliquer la radicalisation poli-
tique du nationalisme et le sou-

tien social à la résistance armée des
indépendantistes basques (3).

La constitution espagnole a explici-
tement rejeté e droit à l'autodétermi-
nation nationale, divisé le territoire
basque en deux communautés auto-
nomes indépendantes, le Pays Basque
et la Navarre, et privé les nationaiités
de la souveraineté en matière législa-
tive. Et les compétences gouverne-
mentales qu'elle leur a conférées,
même si elles sont, sur le papier, rela-
tivement larges dans le cas basque,
restent soumises à la volonté politique
de Madrid qui les délègue au gouver-
nement autonome. Ces entraves
constitutionnelles ont altéré les bases
politiques de l'alliance entre le PSOE

et le PNV à l'époque de la guerre civi-
le et sous la dictature franquiste, le
Parti socialiste basque ayant fait
siennes, au cours de ses 40 années de
pa rtrcipation a u gouve rn ement
basque en exil, les revendications
d'autodétermination nationale et
d'unité'territoriale d'Euskadi. Le

renoncement à ces revendications a

détruit la possibilité d'intégrer l'en-
semble du peuple basque dans un
projet national partagé par le natrona-
lisme basque et le socialisme autono-
mtste, et s'est alors ouverte une pro-
fonde crise de direction nationale qui
dure encore.

l. Poul apprécier 1e rejet par l.-s tsrsclLrcs clLr r'égi
nic politiclue sulgi de La r'(:lbtmc c1u fr:Lnquislte,
orr peut considér'cr le résultat des clifïérents réfé-
LcncLLrms organrsés l) cc joLrr. Celi-ri snr la
Constitution n'a été lppror.né cpe par 31 !,'o cics
r otes crprimés. 56 q,! cies (:lcctcrLrs ont suivi l'ap
pel au bot'cott lancé par l'enseuiblc clcs partis
rlLLionalistes. Lc r'éférenclum sur 1e statr.rt a été
apprrir.rr'é par'53rl,t.lcs \.otents. face h,i1 9,i, d'abs-
teritions (crplesston cle rejet clu nationalisme racli
cal), i-e référendlLnr sur l'entrée cle I Espagnc dans
IOTA\ na été apploLLr'é que par 21 !,1 des
\'ot1lnts.

4

Ie proeèslontre,Iês, 6Â[
Le proces en cours contre les ravisseurs de Segundo Marey, un citoyen fran-

çais tonfondu êvec ü.R.responsàble dè: tIETA pâti;un comrnahdô des:GAL et déte-
nu en captivité en décembre 1983 dans des conditions particulièrement dures,
rnet, en ,l,umière: Ia ,respônsabilité, ,écr.asantq des plu:s:hautës,àüt,oritès du gou
vernement de Felipe Gonzalez dans l'organisation des GAL. C'est le procès du
terrorisme d'État.* 

üt.irü:lÀîiuirattes, journaliste,,"ïl,"yi d'un,livre_d'enquête sur^les GfL,': 
. (ê:prôcès:mar,quera, uhê époe.uè de :l'histo:ire,de:l:'Ëspaùne,,,au,rnêmê,t:itie

que le procès de Burgos sous la dictature franquiste, qui avait vu des militants
pour l'indépendance du Pays Basque échapper de peu à la mort, ou le procès
des pùtschistes du 23 février i 981 .

Face aux juges, l'ancien responsable des services secrèts de l'Armée, Emilio
Alonso Manglano, a révélé le plan de lutte contre lè terôrisme qu'il avait pré-
senté à l'époque aux autorités gouvernementales, et qui devait conduire à la
créàtion,des,GAL,,cha,rgés:d'assàssiner des.militants,nâtioflârliistes,rnotamment
des rèsponsables présumés de I'ETA réfugiés en France.

Les faits, connus depuis longtemps, et la responsàbilité du §ouvernement
sôcialiste de l'époque sont aujourd'hui confirmés par certains des responsables
mêmes de cette sale guerre. ll faut tôut le cynisme. d'un Felipe Gonzalez pour
maintenir une ligne de defénse ôù le mensonge d'Etat vient au secours du ter-
rorisme d'Etat, et affirmer qu'il s'agit d'affabulations visant à discréditer politi-
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Mais la bourgeoisie basque, fidèle
à son pragmatisme de classe conqéni-
tal, a f ini par accepter à contrecceur le

statut (bien réel) plutôt que d'assumer
le risque (aléatoire) d'une confronta-
tion politique avec les appareils d'État
hérités du f ranquisme Elle a justif ié sa

"claudication nationale" (c'est ainsi
que le nationalrsme radical désigne
l'autonomie basque) en arguant
d'une menace politique sur Ie gouver-
nement central. Le statut d'autono-
mie était pour le PNV un outil visant à

conquérir de nouveaux quotas de
souveraineté nationale, et cette pro-
messe (qui rendait bien compte du
malaise de la bourgeoisie nationaliste
avec la formule d"'autonomie sous
tutelle") poussait le nationalisme
modéré à une attitude de revendica-
tion nationale permanente.

La lutte pour la direction politique
en Euskadi s'est donc livrée sur un ter-
rain délimité par la confrontation
entre deux projets nationaux
opposés : le projet de construction
d'une nation basque distincte de la

nation espagnole, et le projet d'impo-
sition de l'idée nationale espagnole au
peuple basque. Cette division s'est
combinée à deux autres fractures
superposées : les différences de
classes, autrement dit le contenu
social de l'autonomie basque (quelle
nation construire), et les divergences
sur les méthodes d'action politique
(l'appréciation de la lutte armée
menée par l'ETA). L'entrecroisement
des projets et le relatif équilibre des

forces en présence ont donné à cette
lutte pour la direction un caractère
tumultueux, et une " apparence de
labyrinthe" où s'entrecroisent en per-
manence les alliances politiques.

On a vu se former ainsi une
"alliance démocratique" de tous
contre Ie terrorisme, mais où chacun
comprend à sa façon la solution à la

question de la violence (solutions poli-
cières pour ce qui est du Parti popu-
laire et du PSOE, solutions politiques
négociées pour ce qui est des natio-
na istes basques et de la Gauche
unie). Mais cette alliance n'a pas

empêché que fonctionne un "accord
de facto" entre le mouvement natio-
naliste basque pris dans son ensemble
(l'idée d'une nation basque unifiée et
indépendante) qur représente la majo-
rité de la société basque, face à une
autre ailiance, également "de facto",

entre les forces politiques espagno-
listes (PP, UPN et PSOE), qui regrou-
pent une forte minorité sociale derriè-
re l'idée nationale espagnole incarnée
dans un État unifié des autonomies. ll

y a encore d'autres alliances croisées
sur les questions sociales, qui oppo-
sent la gauche sociale et poliiique (la

Gauche unie, Herri Batasuna et les

syndicats ELA, LAB, Commissions
ouvrières et UGT) face aux poiitiques
sociales néolibérales que représentent
à l'unisson le PNV le PSOE et Ie Parti
populaire.

4. Ombres et Iumières
de l'autonomie

Les résultats contradictoires du
gouvernement autonome basque
confirment l'impasse du statut d'au-
tonomie comme solution à la crise de
direction politique en Euskadi.

Le statut a servi à consolider un

certain niveau de construction d'un
Etat basque (hypothese du PNVr en
jetant les fondations d'une solide
admrnistration nationale (Parlement

et gouvernement autonomes) dans
un régime de "souveraineté sous
tutelle" avec l'administration centrale
de l'État, concernant quelques su;ets
d'importance primordiale comme la

politique fiscale, la concertation éco-
nomique et l'ordre public.

Erizanlza, la police basque, forte-
ment marquée idéologiquement par

son opposition aux corps de police de
l'État espagnol, est une police intégra-
le qui exerce tous les pouvoirs sauf
pour ce qui touche à la lutte antiter-
roriste, où les compétences sont par-
tagées, même si chaque police tra-
vaille selon ses propres critères. Le

Pays Basque

transfert des compétences en matière
d'ordre public au gouvernement
basque touche directement à la ques-
tion de la défense des libertés démo-
cratiques menacées par l'État central
sous le prétexte de combattre le terro-
risme (tentatives pour déclarer HB illé-
gal et fermer ies moyens de commu-
nication aberlzals, pressions pour
décréter 1'état d'exception et militari-
ser le territoire basque, création des
GAL, etc.)

En matière fiscale, le Pays Basque
prélève la totalité de l'impôt, sur des

critères parfois différents de ceux de
I'État central, dispose d'une indépen-
dance absolue pour administrer son
budget, et verse une redevance au
trtre des services assurés par l'adm nis-

tration centrale, dont le montant esr
frxé par les autorités basques. Ce sys-

tème relève très largement d'un régi-
me de souveraineté partagée, et a

permis de mener à bien un vaste pro-
gramme de construction nationale
qu'on ne peut ignorer. Le coût sociai
de la reconversion industr e le a été
très élevé, mais moindre toutefois que
dans d'aurres regions de l'Etat espa-
gnol. Le taux de chômage est élevé
(17 Yo de la population active) mais
d'importantes aides sociales à la

reconversion ont été accordées
(retraites antrcipées avec maintien de
100 % du salaire, indemnités très éle-
vées, etc.). La bourgeorsie basque a

réussi à moderniser ainsi l'appareil
productif et à le rendre compétitif sur
le marché mondial (le taux de crois-
sance de la production industrielle des
deux dernrères années atteint 9 %),
en faisant porter sur l'État central la

responsabilité morale et sociale de la

reconversion, et finalement le coût
politique du chômage et de la préca-
risation de 1'emploi.

On peut encore apprécier les avan-
cées en matière de construction natio-
nale dans le domaine de l'éducation
et de la culture. Le gouvernement
basque y dispose également de com-
pétences exclusives, ce qui lui a per-
mis de renforcer l'université publique
basque, d'inscrire l'apprentissage de
la langue basque (euskera) dans tous
les établissements d'enseignement
public, et d'édifier un système com-
plexe d'aides à la réappropriation de
la langue et au développement de
l'identité nationale basque (canaux
spécifiques de radio et télévision, pro-
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motion de l'édition en euskera,
construction d'une historiographie
basque différenciée de sa version
espagnole, etc.). Cela a permis

notamment l'intégration nationale de

la communauté immigrante de

deuxième génération et l'affirmation
d'une conscience nationaie plus net-
tement différenciée de l'identité espa-

gnole.
Mais ces progrès ne peuvent dissi-

muler de graves carences dans le

domaine de la construction nationale,
qui ont laissé de profondes blessures

dans la société basque. Nous en

retiendrons trois parmi les Plus
importantes.

4-1 Un déficit
démocratique
Un déf icit démocratique, inscrit

dans le déni constitutionnel de déci-
der librement du destin national
(autodétermination), et qui s'est
aggravé ensuite sous le gouverne-

ment central socialiste, avec la législa-

tion antiterroriste, le confinement des

prisonniers politiques basques à des

centaines de kilomètres de l'Euskadi,
l'organisation du "terrorisme d'État"
(les GAL) orchestrée dans les locaux

mêmes du Comité fédéral du PSOE, la

pratique courante de la torture lors

des interrogatoires de la police, et la

manipulation des tribunaux qui n'ont
pas hésité à prononcer leurs condam-
nations sur la base des seules preuves

apportées par les rapports de police

résultant d'interrogatoires en l'absen-

ce de tout défenseur.
ll faut préciser que si nous parlons

de "tutelle centraliste" et de "crise de

légitimation sociale" de l'autonom e

basque, nous nous démarquons aussi

bien de l'idee o'une autonomte imPo-

sée par la répression - thèse que

défend l'ETA jusqu'à présent, que de

l'idée d'absence de tout soutien social

au régime autonomiste issu de la tran-
sition démocratique.

La répression politique ne s'est pas

exercée collectivement sur le peuple

basque, mais sélectivement contre
l'ETA, même si elle s'est évidemment
accompagnée d'une altération des

normes les plus élémentaires de "l'É-

tat de droit". Et si le statut d'autono-
mie a été contesté par la majorité du
peuple basque, il a néanmoins reçu le

soutien des partis "espagnolistes", le

Parti populaire, le Parti socialiste et

6

l'Union du peuple de Navarre. Ces

partis représentent ensemble 40 % de

l'électorat basque-navarrais, et même
s'il s'agit d'une base sociale démobili-
sée en comparaison avec le natronalis-
me basque, cette position illustre la

résistance au processus d'intégration
nationale et la lenteur de sa progres-

sion, sous l'impact actif d"'idéologies
nationales" espagnoles (4).

Au-delà du conflit entre identités
nationales, il faut souligner que la

majorité sociale (13 %o à en croire les

sondages) rejette ouvertement la légi-

timité des "deux violences face à

face" qui sévissent en Euskadi (celle

du pouvoir central et celle de |'ETA),

ce qui témoigne avec éloquence de la

+. Lc parsagc électoral cn Euskacli cst resté très

stable clepnis l inst:rttr:rtiotr dLI stetr.tt tl llLtonouLie
il r, a l0 ans. ct i1 téuroigrrc cLe Ia fiactule clol'tt ttotts
palLons. Le vote ttationtlistc modéré collcerte
'+0 !,ir cle l élcctorat. Le nationalistrtc laclicni et la
gauchc tepréscntent 25 'fi,. la choitc espagnole
1r t.ir er le pSOE 16 !i. Il n'\.e pas cle pr.ojectkrrr

n'Lér'anique possible entrc ces pourccntages élec-
toraux et 1a répartition de 1a popltlation basque
selon son origine, mais il cst intétessant cie reler"er

que l'ensemble des votes I']P et PSOE (13 9i,) est

proche du pourccntage dcs critcit'ens ltasques nés

en Espagne (28 -0,,l). LeuIS descenchnts, la cleuxiè-
me génalâtion, sont nréLangés ar.ec h Pol-rulation
d'origine basquc. et Leurs tltoix politiques sont
généralcment clifft'rcnts de ceux cLe leltrs palents.

Les tcnclances élcctorlrles en Nat'atre s inÿcrsent.
ct les votcs basclues-navarats représentent J0 9i

cle 1'électolat.

profonde culture démocratique du
peuple basque, et des profondes
carences du Parti socialiste dans ce

domaine. ll n'en reste pas moins que

le choc de ces deux violences nourrit
l'intolérance politique et la dégrada-
tion de la convivialité citoyenne,
comme en témoignenlla "kale borro-
ka" (des actes de sabotage réalisés par

des groupes de jeunes de la gauche

abertzale),la permanence de la << cul
ture de résistance armée » et de son

opposée, la << culture répressive pour
rétablir l'ordre autant que de néces-

saire » (5).

4-2 La séparation
de la Navarre

La séparation territoriale de la

Navarre a été assurée au début de la
transition, dans les longues années oi.l

le Parti socialiste gouvernait à la fois à

Madrid, en Navarre et en Euskadi,

même si c'était ici en coalition avec le
PNV Le Parti socialiste s'est allié avec

la droite antibasque et a congelé la

secession du territoire ravarrais en

bloquant les relations institutionnelles
entre les deux communautés auto-
nomes, et en construisant une identi-
té navarraise et espagnole qui s'em-
ploie à se différencier de l'identité
basque par un discours d'opposition à

une prétendue ingérence d'Euskadi
dans les affaires de la Navarre. Ce dis-

cours tire sa force d'une population
qui parle majoritairement le castillan,
de la tradition forale d'un territoire
qui a donné, avec le carlisme, une
base sociale à la droite franquiste
dans la guerre civile des craintes sécu-

laires d'une assimilation par le natio-
nalisme basque, et des erreurs histo-
riques de ce dernier qui n'a pas su

construire un discours national adapté

5. Le nornbre cles victinLes au cor.trs cles 35 années

cie iutLe année atteint 1 20ri. On compte également
600 plrsonniels basques clans les ptisons espa

gnoles. et plus de 500 réiugiés. Les actes de s:rbo-

tagc réalisés p:u 1es organisations cle jeunesse clr.t

nationaiisrne raciicel (kale horroka) sont aLt

nombre cle 1 +10 pour ces.i clernières:rnnées. et lc
nombrc d rrrestations et c1e procès à ce sujet
c1épasse 1 100. Ces grolLpcs sont lormés par clcs

jeuncs de moins clc 21 ans. qui s'en Prennent s\-s-

téûiatiquerrent aux édilices pubhcs. au ntobilier
urbain et allx agcnces bancaires. pour l emploi.
etc. Il ne s'agit pas cl une "r'iolence incliscriminée'
ct son repport est freppant à l objection cle

consciencc. à Ia clésobéissance civile et à l insott-
mission. Le nomlrre cl'insoumis basques atteint
12 r.)00, ce qLLi représente B0 !,'o de la «rtalité cles

in', 'umr. (lin. i I't.lt ( .nnBn,,l.
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aux spécificités historiques de la

Navarre. C'est ainsi que perdurent des
institutions séparées, dont la distance
augmente au fil des rancceurs, et la

construction d'une identité navarraise
qui inclut en son sein les ambivalences
de deux référents nationaux antago-
niques, basque et espagnol.

4-3 Haines nationales
Lexacerbation des haines natio-

nales est une conséquence inévitable
des aberrations socialistes dans le trai-
tement de la question basque ll a

fallu attendre vrngt ans le transfert
des compétences gouvernementales
reconnues dans le statut d'autono-
mie, et chacune a dû être arrachée au
pouvoir central au prix d'une exacer-
bation des tensions nationales. A
chaque fois, ce transfert de compé-
tence a été présenté comme une
concession à la "voracité nationaliste"
en contrepartie de son engagement
dans la Iutte contre l'ETA, un message
clairement adressé à l'opinion
publique espagnole dont on cherche
à stimuler le sentiment national blessé
par "l'égoisme national des Basques".
Une dialectique infernale s'est alors
instaurée, dans la mesure où ce dis-

cours nationaliste de la " raison d'É-
tat" a provoqué à son tour la réaffir-
mation de "sentiments anti-espa-
gnols" parmi le peuple basque, dont
on s'est servi par ailleurs pour nourrir
la résistance à l'intégration nationale
de la communauté des citoyens
basques provenant de l'immigration.
Ce sont les organisateurs des GAL à
l'époque où ils étaient dirigeants du
Parti socialiste basque, Garcia
Damborenea, Txiki Benegas, etc., qui

ont théorisé la division du peuple
basque en deux communautés natio-
nales : la communauté basque, quali-
fiée de bourgeoise et raciste par réfé-
rence au PNV et au discours de son

fondateur, Sabino Arana, et la com-
munauté espagnole, provenant de

l'immigration, qualifiée d'ouvrière,
socialiste et universaliste, immunisée
de ce fait contre tout "préjugé natio-
nal ".

Tous les pas en avant en matière
d'intégration nationale qui s'étaient
produits dans Ia solidarité de la lutte
antr'ranquiste ont eté remis en cause.
La modernisation du discours national
du PNV (abandon de l'idéologie de

ségregation et des conceptions eth-

niques de la nation) a laissé un espace
dont s'est emparé le Parti socialiste,
avec une "idéologie de ségrégation
espagnoliste", pour s'opposer au pro-
cessus d'intégration basque de la

communauté immigrante. Mais il s'est
heurté à la force de conviction d'un
nationalisme basque qui a toujours
recherché l'intégration et I'égalité des

droits de tous les citoyens basques,
quelle que soit leur origine. Les poli-
tiques de normalisation linguistique
fondées sur le respect du choix volon-
taire de chacun, ont permis l'intégra-
tion des immigrants de la deuxième
génération à marche accélérée, le plus

normalement du monde, mais bien
moins pour ceux de la première géné-
ration marqués par les préjugés natio-
naux encouragés par le Parti socialis-
te. La division du mouvement ouvrier
basque en deux fronts syndicaux qui

s'opposent sur la question nationale
(les Commissions ouvrières et l'UGT

d'une part et, d'autre part, tous les

autres syndicats qui, soit dit en pas-

sant, représentent la majorité) est une
autre conséquence de ces haines
nationales encouragées au nom de la

" raison d'État".
La frubtration nationaliste dans le

cadre du statut d'autonomie n'a cessé

de croître, et le choc des identités
nationales entre la majorité abertzale

Pays Basque

e1 la forte minorité de citoyens
basques et navarrais qui se considè-
rent, eux, basques et espagnols ou
seulement espagnols et antibasques,
n'a pas non plus été réduit par assimi-
lation ni modification des comporte-
ments identitaires. Si on ajoute enfin
le problème maleur posé par les

actions armées de l'ETA, on comprend
la dégradation de la situation poli-
tique et, au vu de l'impasse du statut
d'a uton om ie, la dema nde d'u ne
réforme constitutionnelle émanant de
la majorité des organisations poli-
tiques, syndicales et sociales basques

5. L'impasse
de Ia lutte armée

L'impasse de la lutte armée
conduit également la société basque,
les partis et les syndrcals abertzals à

rechercher une issue par le dialogue
et la négociation. L'assassinat du
conseiller du Parti populaire à Ermua
et les mobilisations contre l'ETA en
juillet '1997, marquent un point de
rupture dans la dégradation politique
du conflit basque. Toute la société
basque, unanime, la droite comme la

gauche, les nationalistes comme les

non-nationalistes, est descendue dans
la rue dans une mobilisation générale
sans précédent contre l'ETA.
Contrairement à ce qui se passait
jusque-là, tout le monde percevait
que l'ETA avait dépassé les frontières
du tolérable dans sa stratégie de
"socialisation de la douleur". Dans
cette mobilisation, les mots d'ordre de
la lutte contre Ia dictature franquiste
ont ete retournes, et ce cri unanime
du peuple basque contre les forces de
répression du franquisme, ce fameux
"qu'ils partent l" a été alors lancé
contre l'ETA, symbole de l'exaspéra-
tion et de la condamnation par la

majorité sociale de cette "dérive vers
la barbarie", selon les termes de cer-
tains dirigeants reconnus du nationa-
lisme basque. La contradiction béante
entre le discours d'une organisation
qui justifie sa violence politique par la

volonté de libérer son peuple de l'op-
pression nationale, et le fait que ce

même peuple lui lance au visage son
rejet unanime de ses méthodes d'ac-
tion violente, ont même conduit la

majorité des électeu rs de Herri
Batasuna à mettre en cause la perti-
nence de la lutte armée. Pour les diri-
geants du nationalisme radical, ces
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et /e svndicalisme
6asque

Les syndicats abertzales ELA,
: l-AB,:, f SK,: :51Ë,E.,,E?kê:r', ,,5indikalà,
etc., rèprésentent 6l % du total des
délegués syndicaux sur le territoire

,,bâs§tre,,(y : eômpr!s1 1â : Navarré),, Les

, Corn,rnissions:ouvr:ières :ét IlUGT; sÿn,
I 6[çi1s:,'espa§noli ên, Eu§kad i,,,1À
. réprés.e htent, 37 : 0/o 

ii,l es 2,.0-lo: re stants
sè répartissant entre différents cou-
rants minoritaires.

ELA a été créé à l'initiative du
:PNV: rp:our: faire: r€ontiêpôids: : :aU,

,synd ieall is,rne, dê. ; classe,, (socia1 is e,:
I cor,nmUlniStg:,,'I gt ,:, a,nafc:histe),
D'orientation démocràte-chrétien-
ne :(doatrine., çoiiale, de. ,1rÉStisê),
c'était , un :synditat,,iaùné, daâs :les
an:nées::,30r:, La: résistânce,: a:u
f râÀquisme l'a conduit Ientement
o"rt, 6es r pôsition!,elèr E,auch e,, sa615
j ama:i's, r 

: rol,nbre : : : â'vÊ{, : : :}e:',,PNV.
Uinstitutionnalisation de l'autono-
mie basque, avec la mise en place
du statut, a provoqué une prise de
distance av. - le PNV (autonomle et
,rupture des rapports:dê d,épendan.
,cel , et' l'abandoh:.n:et , des: ,thèses
,i|terclaissistés. te, nouvâaù: cye le, de:
,pôl iti,q çes : néol,i ber"a les,,11â, défji h iti.-

i ÿeme,nt,: con-vaincù d'incorpor:êrr rla,
lutte des classes à ses référènces
indépendantistes.

, .,,, Ctes-t 1l'uh :des: synd icats, [es: rn iéui
orgaÀisés d'Europe. A',':c plus de
90 000 affiliés (davanr -3e que les

, {ôrnrnissiôni' ,ouÿriàres: s1 .: llu6I
réunies), une caisse de ré;istance de
plus d'un milliard de pesetas et un

:systèmë: de cOtisations Ou,i,r:eprésên.
:te :87: ,tr6: de, sês: r,essourcês; : Cr:est: :lê
:§eulr.sÿnd[,e]at. : mâjorita[re, dont, ]e
fonctionnement né dépend pas des
subventioÀs de l'État, ce qui lui
confère une indépendance poli-
tique totale dans ses rapports avec
l'administration publique.

Ces deux dernièrés années, ELA
a conclu une alliance stratégique

,âvêc,. .tAs, ,:!:e, synditat dê:'Heiri
: 8âtâ§unà,: :ûu,i: t epréSênté, l 5' ÿ" des.
, dÉléguéS, s]4ndic:aux, : : pour.: : exi ger,
une législation du travail spécifique

:âu: Pay§, B:asque, (souvêrâihàtê: léEis',
lative), lancei un plan d'action
contre le chômage et la pauvreté
(répartition du travail, redistribu-
tion des richesses), et unifier les
revendications natiônâtes d'autodé-
termination et de souveraineté
politique, avec les revendications
sociales d'une société bàsque égali-
ta i re.

Cette alliance syndicale joue un
rôle de premier plan dans la
reCherche d'une solution négociée
au problème de la violence poli-

Pays Basque

événements politiques ont été une
véritable grfle : cela revenait à se faire
expulser par sa propre famille (le
peuple basque) de sa propre maison
(l'Euskadi). Pour les dirigeants les plus
lucides du nationalisme radical, il fal-
lait à l'évidence imprimer un change-
ment de direction à la stratégie géné-
raie du mouvement de libération
nationale. Le PNV a également mesu-
ré le risque d'une involution politique
avec les événements de luillet et Ia

poursuite de la lutte armée dans ce
contexte. Et ces facteurs convergents
ont créé des conditions propices à une
modification générale de toutes les
stratégies politiques en présence

6. Une nouvelle
direction politique

Une nouvelle direction polrtique
est eô gestation dans le syndicalisme
basque. L alliance entre le syndicalis-
me d'origine PNV (ELA) et le syndica-
lisme lié à l'ETA (LAB) a dessiné la pos-
sibilité d'une issue au moment oppor-
tun, quand la dégradation de la situa-
tion politique atteignait son point cul-
minant et que le statut d'autonomie
comme Ia lutte armée de l'ETA étaient
dans I'impasse. Cette possibilité s'ap-
puie sur des espaces de négociation
ouverts par le mouvement social
(ELKARRI) et l'affirmation d'un cou-
rant d'opinion maloritaire qui rejette
aussi bien la violence de I'ETA que le
corset centraliste qui bride le Pays

Basque. IIs ont l'avantage de formuler
ce sentiment citoyen en termes très
clairs et avec la légitimité que leur

confèrent leur condition de syndica-
listes et leur influence majoritaire au
sein du mouvement ouvrier organisé.

Les idées force qu'ils ont dégagées
pour mettre en ceuvre cette solution
politique sont saisissantes :

1- Le statut d'autonomie est une
impasse, et il faut une nouvelle impul-
sion en matière de souveraineté pour
achever le processus de construction
nationale.

2- f ETA est une entrave car elle
crée plus de problèmes qu'elle n'en
résout, elle pervertit l'éthique du
mouvement de libération nationale
basque, et elle bloque le poterrtiel
d'initiative politique de la majorité
sociale.

3- tVais tout autant que l'ETA, la
constitution centraliste est une entra-
ve. Le problème national et le problè-
me de la violence se situent à des
niveaux distincts mais corrélés.
Prétendre en f inir avec la violence par
des moyens policiers est non seule-
ment vain mais antidémocratique. ll

faut une solution négociée pour
construire un nouveau consensus
national sur les droits historiques du
peuple basque, qui permettra de
résoudre à la fois le problème national
et celui de Ia violence politique.

Ces idées force expriment bien le

rapport de forces politiques actuel en
Euskadi, et elles attestent implicite-
ment que la construction de Ia nation
basque ne peut pas être menée à bien
actuellement par les méthodes révolu-
tionnaires de la rupture avec l'État
central. Elles reflètent pourtant l'opi-
nion majoritaire du peuple basque et
montrent la possibilité d'avancer
maintenant dans une perspective
d'affirmatron de la souveraineté par
des réformes constitutionnelles. Cette
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Le,i ='de' pai'* d w gouverniÆ:men,t', b asque
,, , 

,, ,Le, 
pla:n, Ârdanzâ p,eüt,êiiê,r,ésü,rnê

en cinq points.
, 
: :,,1-, Unê, virtoire,policièt'ê: :sui lê rtêr.
roiisme n'est pas réaliste et penser
que I'ETA renonce volontairement à la
lutte armée, ou que Herri Batasuna se
déso[idarise dê,,1'ETA pour : sllntégrer
a uN' i'nstitutions, dé rn,ocr,âti q,ue5 : 6'g51
pas 

, 
ràisonhable,' ,l.l ,est : nécêssa,ire: de

chercher, une: :solutiron ,négociée ,à,,1a
violence.

, , , 2- Àuc;uh; gouvern:ement démocra-
tique rnê. héEocle, avêc, :lés:ter.rorlstes.
La negociation doit donc être menée
par: ,tê§:. pa:rtis potlti§,ües,, Lf ETA''doit
déléguer à Herri Batasuna sa repré-
sentation politique, et décréter un
cessez-le-feu illimité après l'accord

3- Les bases politiques pour une
solution négociée doivent s'appuyer
su,r le' :stâtut :d'autonom'i:e,: 

: pour. :en
résoudrel les. ,cêrêftf€s ,;, ,tr:ansfert. de
toutes Ies compétences au gorLvernel
ment ,âutôn,ornê,:1r, iornplis, cêllés qui
relève,ôt .de.,la :séculrité: soriale et. dè
l'organisation d'une banque nationa-
le, basQue, reconnalssân:ce: d.u.drôit dU
:peuple: :basQue, à déci:der,libremènt

de,,sô,n, destin,hatiôhàt, : ét. oüve'rtür.È.
d',ün,, p r.ocessüs,, { i u n i16 : r têrr]tô r.i a I e :

avec la Navarre sous la forme d'une
coordination institutionnelle libre-
ment accordée par les deux pàrties.
..::4*::La:const:itutio s agnole,do!t
être: .ilntêrp1étée, avee, .f lexibilité, pour, 

.

fâiïe: plate, à. cês: réformes nécêssâir,e5,,

Qui:sêront adoptéès par, le €ônieil diÉ-,
tat,a,près avoir recuei[[i l'accordlmajô.,
ritaire'du peuple, baSque,:Iors,:dluh:
référendum.

5- Les actions armées dê l'ETA sont
une: entrave à la réalisation:de ce nou-
veau consensus national. IIETA devrait
faciliter un accord politique en
an1onçant u ne.trèverni tlta ir.e u:ni Iaté-
rale., Le,préa,lâbte n.'est pas de déposer
fes,armes,,.mais des gestês,dlapaise.
ment qui faCilitent le consensus. Le
P,NV, -prend,, la:, r:esponsa b i:l ité . d {en ga-
ger les discussions politiques avec
Herri Batasuna et les autres partis
politiques, quand bien même l'ETÀ
pou rsu ivra [t,ses actio,ns m i l,ita i res,.,,Lê :

l+r'éafisme. potitique", prend,lê I pas sur.
le :d:iscôurs: cr.itique, de,là, Violencê. :et
les discussions politiques sont blindées
face aux avatars de la violenCe.

volonté de mettre la politique au
poste de commande pour impulser la
participation citoyenne pose à son
tour la nécessité de f ormer des
alliances politiques nouvelles (un nou-
veau consensus national) où la bour-
geoisie basque peut prétendre à la

consolidation de sa domination poli-
tique sur le Pays Basque par la partici-
pation active du PNV

7. lialliance nationale
L alliance nationale proposée par

les syndicats basques n'implique pas

leur renoncement à la lutte de classes,

ni à l'objectif d'une " nation basque
souveraine et socialiste", parce qu'ils
incarnent par ailleurs la lutte contre
les politiques néolibérales du gouver-
nement basque. Ce front de lutte
politique contre la bourgeoisie basque
par les mobilisations sociales contre le

chômage et la pauvreté (partage du

travail et redistribution générale des

nchesses) est aujourd'hui plus ouvert
que jamais. Mais ce n'est pas un obs-
tacle à l'incorporation active du PNV

au consensus national pour une issue

négociée au problème basque. Le

plan de paix présenté par le président
du gouvernement basque ressemble
beaucoup à celui des syndicats, même
si ies "bases politiques pour la paix"

restent en débat, ce qui témoigne du
niveau politique d'une classe sociale
fortement préoccupée par son pays et
ses affaires. Le plan Ardanza (lehenda-

kari basque) résume bien l'évolution
d'une bourgeoisie basque qui cherche
à s'unifier nationalement dans le

cadre d'un projet consensuel. La vio-
lence politique et l'impasse du statut
d'autonomie ne permettent pas de
construire une nation intégrée. Elle a

besoin d'un climat de normalisation
politique avec une plus grande verté-
bration économique entre les diffé-
rents terçitoires basques, une articula-
tron des infrastructures quifacilite son
intégration dans les circuits euro-
péens, et une souveraineté partagée
dans les relations de l'État espagnol
avec l'Union européenne, Plus de
40 ok de la production industrielle du

Pays Basque et de la Navarre est

exportée vers l'Europe. Si dans le

passé, c'est la perspective du "marché
national espagnol" qui a poussé la

bourgeoisie basque à rompre les bar-
rières intérieures (abolition du régime
foral avec les guerres carlistes), le mar-
ché de l'industrie et de la finance
basques tend à se déplacer aujour-
d'hui vers l'Europe et l'Amérique lati-
ne (6). Ces tendances poussent vers

l'intégration économique des deux

Pays Basque

entités (intérêts économiques parta-
gés), la recherche de formules mixtes
de collaboration sur le plan politico-
institutionnel (Conseil ou Diète Pays

basque-Navarre à l'image de la tenta-
tive récente des deux gouvernements
autonomes), la création d'une banque
nationale basque (proposition du
PNV) et l'ouverture de "délégations
commerciales" à l'extérieur pour
consolider ou élargrr les marchés
internationaux (reconnaissance d'une
réalité de fait derrière la formule de
"representaIion exterieure parta-
gée") L'alliance politique qui
s'ébauche entre Ie PNV et la

Convergence démocratique de
Navarre de l'ancien président de la

communauté forale, Juan Cruz Alli,
pointe vers cette perspective, mais elle
ne se consolidera que dans la mesure
où se présenteront des formules
d'unité territoriale du Pays Basque qui
respectent les spécificités de la

Navarre.
Les bases politiques du plan

Ardanza semblent conÇues pour
construire cette nouvelle alliance
nationale dans {e nouveau concert des
"États et régions" de l'Union euro-
péen ne.

8. Les difficultés
du consensus national

Les difficultés pour construire ce

nouveau consensus national ne sont
pas minces.

6. Lc gour.clncrncnt ltastlue a ollYert cles lgences
(',r lr r(r,'rl.- .lJ r l(. l)l,rl(ip.rr \ p.r\\ qtll,,
péens ct i:rtini»amér'icains. Le plus souvcnt. ccla
allait cle pair ar-ec le cléveloppenent clu Banco
Bilbao Brzkaia dans les par.s latinoarnéric'.rirrs.
rilLi a olLvclt cle nouveaux mar:hés l'r l'inclustrie
b:rsque dc tr':rnsfirrnration. Lérnigretion itrsque
eri ,\mérque letine (instellée clans les centres de
por-n'oil c1e cerleins des prncipaux pa],s) a joué
égaleurent un r'ôle irrportant chns le ciér'eloppe
ûlent cles alfLLires ir'.Lscpes.
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8-'l Le nationalisme
espagnol

Le nationalisme espagnol, en tout
premier lieu, semble avoir fait de
"l'esprit d'Ermua" son cheval de
bataille. ll a mis à profit les mobilisa-
trons anti-ETA et il regroupe la majori-
té des partis espagnols, le Parti popu-
iarre, le PSOE, certains dirigeants de la

Gauche unie, les syndicats
(Commissions ouvrières et UGT), les

moyens de c,;mmunrcation de l'État,
et la majorité des "travailleurs de la

culture", pseudo intellectuels qui se

nourrissent a sa mangeoire.
Les idées force de ce fameux

"esprit" ont de quoi atterrer qui-
conque est démocrate : « // n'y a pas
de problème national ba,que , il y a
seulement un problèn,e terroriste
qu'il faut résoudre par l'union de tous
les démocrates pour soutentr les solu-
tions policières. )> << La gauche aberl-
zale est un mouvement fasciste qui
met en danger les libertés démocra-
tiques en Espagne, et si le natronalis-
me modéré du PNV est comme il le
prétend, une option politique démo-
cratique, il doit défendre le statut des
autonomies contre le totalitarisme de
l'ETA. » « L'identité nationaliste du
PNV le conduit à des positions ambi-
gués qui servent de couverture au ter-
rorisme, et son aspiration à la

construction nationale basque le
conduit à un fondamentalisme idéo-
logique, à l'exclusion de ceux qui ne
sont pas nationalistes, et à s'ingérer
dans les affaires de la Navarre. >)

Lantibasquisme est devenu une idéo-
logie de la raison d'État, une sorte
d'acte sublime de la démocratie qui
identifie démocratique et espagnol, et
terroriste et basque. ll s'agit d'une vul-
gaire manipulation de sentiments col-
lectifs aussi diffus que celui de la

« solidarité nationale entre les peuples

d'Espagne », avec l'idée
de promouvoir sur la base
du relet de la violence un
mouvement régénérateu r
de l'idée de l'Espagne,
qui compense par l'affrr-
mation de l'unité inté-
rieure la perte de souve-
raineté politique extérieu-
re avec la participation à

l'Union européenne.
Les nationalismes

européens peuvent se

nourrir de la peur d'une
perte d'identité culturelle, et ont trou-
vé dans l'immigration africaine et est-
européenne un bouc émissaire. Mars
le nationalisme espagnol de cette fin
de sièc e s'alimente au vertrge produit
par la perte de souveraineté "par en
haut" (l'Europe) et la peur de la désa-
grégation nationale de l'État "par en
bas" (constructions nationales diffé-
renciées en Euskad et en Catalogne).

8-2 Le discours
nationaliste basque

Le discours nationaliste basque, sa

façon de répondre à cette idéologie
de résistance nationale espagnole,
seront déterminants dans le processus
qui s'o;vre aujourd'hui.

Une autre difficulté apparaî1, qui
est endogène au nationalisme
basque, et pour la résoudre correcte-
ment il faudra introduire des change-
ments importants dans le projet natio-
nal, de sorte qu'il intègre les diffé-
rentes identités nationales présentes

en Euskadi. ll faut pour cela substituer
à l'idéologie de l'affirmation nationale
une politique d'intégration citoyenne.

Si on veut avancer résolument vers
l'unité territoriale, il faut désamorcer
I'idéologie de résistance antibasque
des Navarrais. Cela implique de recon-
naître la spécificité de la Navarre dans
une formule d'alliance institutionnelle
entre les deux territoires et de

construire une rdentité nationale nou-
velle (Pays Basque-Navarre). ll en va de
même avec les problèmes identitaires
dans la société basque et leur rapport
avec l'exercice du droit d'autodéter-
mination nationale.

La reconnaissance de ce droit est
une chose, et autre chose son exerci-
ce pratique. ll est aisé de construire un
consensus largement majoritaire sur la

reconnaissance constitutionnelle du
droit à l'autodétermination (qui, soit
dit en passant, est la condition sine
qua non de la solution du problème
basque), mais il est tout aussi aisé de
prévoir que son exercice pratique pro-
duira de profondes divisions poli-
tiques au sein du peuple basque. Tous
les sondages d'opinion conf irment
l'évidence : aucune des options pos-
sibles n'obtiendrait la majorité dans
un référendum. Le Pays Basque n'a
pas aujourd'hui une cohésion natio-
nale suffisante pour que les solutions
à la question nationale recueillent un
consensus majoritaire. ll faudra donc
en passer par une phase transitoire où
s'a ppliq ue ro nt d'a utres solutio ns
complémentaires (qui recueillent,
elles, un consensus majoritaire), telles
que les formules de souveraineté.

L'expérrence concrète montre
indiscutablement que les mêmes per-
sonnes qui se prononceraient contre
l'indépendance nationale, s'opposent
également aux ingérences centralistes
dans les décisions relevant des rnstitu-
tions basques. L'exercice de la souve-
raineté politique (prise unilatérale de
décisions politiques, exercice du droit
de veto sur les réglementations cen-
tralistes, etc.) permet de régler le
conflit des identités nationales et les

craintes collectives d'une assimilation
nationale des parties en présence : la
peur basque d'une assimilation espa-
gnole, la peur de ia Navarre d'une
assimilation basque, et la peur de
l'immigration espagnole de perdre
son identité originelle. Lexercice de la
souveraineté apparaît alors comme la

seule voie qui permette d'unifier le
peuple basque.

9. Trêve et négociation
Tout paraît indiquer que le natio-

nalisme basque est entré dans une
phase d'adaptation de son projet
national aux fractures que présente
aujourd'hui Ia société espagnole. On
peut en attendre la proposition de
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bases politiques (ommunes pour une
solution négociée de la violence, et on
peut s'attendre à ce qu'eiles rallient la

majorité du Parti socialiste basque
[\4eme a nsi, il n'y a aucune garantic
que les partis espagnols en Euskadi
(ou tout au moins certarns d'entre
eux) abandonnent la "guerre de tran-
chées" où ils sont embourbés

La stra'tegie de negociarron concue
pour y répondre est aussi audacieuse
qu'imprevisible Deux inrtiatives tac-
tiques semblent s'esquisser au terme
des négocrations en cours. D'une
part, une trêve illimitée décrétée par

l'ETA sans que soient déposées les

armes. D'autre part, l'organisatron
sous l'égide des autorités basques
d'un référendum populaire sur les

bases politiques de la négociation
préalablement convenues (proposi-
tion ELKARRI). On peut en prévoir
sans peine le résultat : la mobilisation
unanime d'une société qui veut la fin
de la violence, 'isolement de toutes
les résistances qui obstruent actuelle-
ment Ie chemin du dialogue, et la

mise en difficulté du gouvernement
central qui n'aurait plus d'autre argu-
ment que la raison de la force. Un
problème reste posé à moyen terme,
celui de la poursuite de la lutte armée
de l'ETA et de la répression policière.
Les conversations engagées entre le

PNV et Herri Batasuna reièvent d'un
choix "se blinder" face à la poursui-
te des violences. Au lendemain du
récent attentat commis par l'ETA et de
l'arrestation presque simultanée par la

police basque de l'un de ses comman-
dos (avec mort d'homme dans chaque

cas), le ministre de l'lntérieur du qou-
vernement basque a vanté les mérites
de la "méthode du blindage" en

citant lsaac Rabin : « ll faut négocter
même s'ils continuent de tuer et les
pourchasser comme s'il n'y avait pas
de négociations. »

Uaspiration à la paix est si forte en
Euskadi et si présente " l'école jésuite"
sur les terres de son fondateur que
tous approuveront le "moindre mal"
de cette méthode de négocratron si

elle permet de hâter la fin des vio-
lences. Mais si les négociations poli-
tiques n'avancent pas au rythme des

nécessités, si les déiais s'étirent au-
delà de ce que la société basque est
prête à supporter, alors la spirale de
violence qu'elle renferme peut finir
par dévorer le dialogue en cours.

10. La gauche espagnole

Le rôle de la gauche espagnole
peut à son tour faire pencher la balan-
ce d'un côté ou de l'autre, mais les

courants qui la portent ne sont guère
encou ragea nts.

Le procès contre le PSOE pour ses

responsabilités dans l'organisation du
"terrorisme d'État" (les GAL) révèle
une opinion publique favorable à « /a
persécution des terroristes par tous les

moyens », tout en se refusant de par-
donner ses mensonges au PSOE, son
refus de reconnaître l'évidence.
S'opposer a ce senrin'ent majo"itaire,
c'est courir le risque de se minoriser
électoralement, et si l'on ajoute que la

solution du problème basque ex ge

des modifications constitutionnelles, il

Pays Basque

est aisé de comprendre le scepticisme
de la gauche espagnole à ce sujet.

Tout ie monde est conscient qr-ie ia

configuration future de 1'État espa-
gnol dans le concert de l'Union euro-
péenne se joue actuellement en
Euskadi, parce que toute modification
de la constitution espagnole aurait
des effets en cascade sur les autres
nationaiités (Catalogne, Ga rce, lles

Canaries) et des réactions jacobines

au sein du nationalisme espagnol, à

l'image de ce qui se passe dans la

directron de la Gauche unie, ou cer-
tains n'hésitent pas à accuser de
« manquement à la solidarité nationa-
/e » tout mouvement de rupture avec
l'État centraliste lls creusent ainsi la

tombe de ieurs propres iibertés : c'est
ce que leur ont dit en toute clarté les

signataires du manifeste madrilène
pour une solution politique négociêe
au conflit basque. lls ne sont encore
qu'une goutte d'eau dans un désert
d'incompréhension, mais rls incarnent
cette valeur inestimable de l'engage-
ment éthique pour la démocratie et la

llberté. La perspective d'une trêve
militaire au lendemain d'un accord
politique entre les forces basques
devrait donner l'occasion à leur
semence de germer dans l'opinton
publique de la gauche espagnole I

Manifeste pour une solutian négociée dans le conflit basque

Ce manifeste, impulsé par nos çamarades dé !a Gàuche altérnative de
Madrid, organisation affiliée à la lVe Internationale, â reçu le soutien d'une
cêntâ[nedlintellêctùêls,.de,têrtâins.di.r,igeant§.[o<âüx,dê,fà,Ga:üc,he,ünie, de cer-
tâines ,p,ersônnà,litéS:pôlit[qùes,:qùi:a1vaiênt,t,iâvàil.lé.,au.pfès, dü,min:istre, .dê ,la,
iustiae r du :derh:iêrr, Eouvéinémént. So(iâliste;:tôfimê.r:Mârgrari.ta..Roblês: ::et
d'autr"es,, et rq:ui ,ônt :r.éüélé, la, parrticirpatiôn:,dê,,rêspo'nslablÈi, m!titairês, de ,la
Gâidè,civite, darns:flôrgahisatio.n:des, GAL1,t"e,généfal câlindo, êFt,,l't*n, des éte;,
nus en attente de jugement.

ll repose sur trois idées simples :

: r:: t':H:nrÿ:â. pà§,dë solùtio,n .po!,itière a;ün problèm,e .d'esseÀce'politique. L'État
espagnol doit faire siennes les exigences de paix et de cohabitation démocra-
tiQué:majôr:itairês, éü:sein del ,là.§ôciét,é,.,eh:prenânt.eh lihâr§ê1 :ünê,so:lution:
négociée à la violence.
: : : 2-,Fôur: ,mettré:{ln: â.u* ,sduffrafices retrâux.,à teihtes.â:ux dt ôit! :fiuma:int.:il:ne :

Taut, ,pas, attêhcr:e, Qüê ,ttEIA, détide :de.dépo.ser,.lèi .aimës..,:f [, fà,ut: :des geites
dlapaisement:,eômme,[ê,,r:appr,qchernent,des,]prisôn,n[êii,b.asquès,,de !eur l!êü,
d'origine, et il faut ouvrir un dialogue et dès négoiiat!ôns sani Conditions.
, ,,. 3-,L1ETA ,déura:it :décrétêr,,unê,trêv:e,dês,.actiôns armeèi pour tâciliter, .le1
demarragedesconversationspourunàpaixnegôcièe.
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